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Pacte de la Société des Nations. 


Les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 


Considérant que, pour développer la coopération entre les nations et pour leur garantir 
la paix et la sûreté, il importe 


d’accepter certaines obligations de ne pas recourir à la guerre, 


d'entretenir au grand jour des relations internationales fondées sur la justice 
et l'honneur, 


d'observer rigoureusement les prescriptions du droit international, reconnues 
désormais comme règle de conduite effective des Gouvernements, 


de faire régner la justice et de respecter scrupuleusement toutes les obligations 
des Traités dans les rapports mutuels des peuples organisés, 


Adoptent le présent Pacte qui institue la Société des Nations. 


ARTICLE I. 


Sont Membres originaires de la Société des Nations, ceux des Signataires dont les noms 
figurent dans l’annexe au présent Pacte, ainsi que les Etats, également nommés dans 
l'annexe, qui auront accédé au présent Pacte sans aucune réserve par une déclaration 
déposée au Secrétariat dans les deux mois de l’entrée en vigueur du Pacte et dont notification 
sera faite aux autres Membres de la Société. 

Tout État, Dominion ou Colonie qui se gouverne librement et qui n’est pas désigné 
dans l'Annexe, peut devenir Membre de la Société si son admission est prononcée par les 
deux tiers de l’Assemblée, pourvu qu’il donne des garanties effectives de son intention 
sincère d’observer ses engagements internationaux et qu’il accepte le règlement établi 
par la Société en ce qui concerne ses forces et ses armements militaires, navals et aériens, 

Tout Membre de la Société peut, après un préavis de deux ans, se retirer de la Société, 
à la condition d’avoir rempli à ce moment toutes ses obligations internationales y compris 
celles du présent Pacte. 


ARTICLE 2. 


L'action de la Société, telle qu’elle est définie dans le présent Pacte, s'exerce par une 
Assemblée et par un Conseil assistés d’un Secrétariat permanent. 


ARTICLE 3. 


L'Assemblée se compose de Représentants des Membres de la Société. 

Elle se réunit à des époques fixées et à tout autre moment, si les circonstances le 
demandent, au siège de la Société ou en tel autre lieu qui pourra être désigné. 

L'Assemblée connait de toute question qui rentre dans la sphère d'activité de la 
Société ou qui affecte la paix du monde. 

Chaque Membre de la Société ne peut compter plus de trois Représentants dans 
l’Assemblée et ne dispose que d’une voix. 
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The Covenant of the League of Nations. 


THe Hicx CONTRACTING PARTIES, 


In order to promote international co-operation and to achieve international peace 
and security 


by the acceptance of obligations not to resort to war, 
by the prescription of open, just and honourable relations between nations, 


by the firm establishment of the understandings of international law as the 
actual rule of conduct among Governments, and 


by the maintenance of justice and a scrupulous respect for all treaty obligations 
in the dealings of organised peoples with one another, 


Agree to this Covenant of the League of Nations. 


ARTICLE I. 


The original Members of the League of Nations shall be those of the Signatories which 
are named in the Annex to this Covenant and also such of those other States named in the 
Annex as shall accede without reservation to this Covenant. Such accession shall be effected 
by a declaration deposited with the Secretariat within two months of the coming into force 
of the Covenant. Notice thereof shall be sent to all other Members of the League. 

Any fully self-governing State, Dominion or Colony not named in the Annex may 
become a Member of the League if its admission is agreed to by two-thirds of the Assembly, 
provided that it shall give effective guarantees of its sincere intention to observe its inter- 
national obligations, and shall accept such regulations as may be prescribed by the League 
in regard to its military, naval and air forces and armaments. 

Any Member of the League may, after two years’ notice of its intention so to do, 
withdraw from the League, provided that all its international obligations and all its 
obligations under this Covenant shall have been fulfilled at the time of its withdrawal. 


ARTICLE 2. 


The action of the League under this Covenant shall be effected through the instru- 
mentality of an Assembly and of a Council, with a permanent Secretariat. 


ARTICLE 3. 


The Assembly shall consist of Representatives of the Members of the League. 

The Assembly shall meet at stated intervals, and from time to time as occasion may 
require at the Seat of the League or at such other place as may be decided upon. 

The Assembly may deal at its meetings with any matter within the sphere of action 
of the League or affecting the peace of the world. 

At meetings of the Assembly each Member of the League shall have one vote, and may 
have not more than three representatives. 
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ARTICLE 4. 

Le Conseil se compose de Représentants des Principales Puissances alliées et associées, 
ainsi que de Représentants de quatre autres Membres de la Société. Ces quatre Membres 
de la Société sont désignés librement par l’Assemblée et aux époques qu’il lui plaît de choisir. 
Jusqu’a la première désignation par l’Assemblée, les Représentants de la Belgique, du 
Brésil, de l’Éspagne et de la Grèce sont membres du Conseil. 


Avec l'approbation de la majorité de l’Assemblée le Conseil peut désigner d’autres 
Membres de la Société dont la représentation sera désormais permanente au Conseil. Il 
peut, avec la méme approbation, augmenter le nombre des Membres de la Société qui seront 
choisis par l’Assemblée pour être représentés au Conseil. 

Le Conseil se réunit quand les circonstances le demandent, et au moins une fois par 
an, au siége de la Société ou en tel autre lieu qui pourra étre désigné. 

Le Conseil connait de toute question rentrant dans la sphère d’activité de la Société 
ou affectant la paix du monde. 

Tout Membre de la Société qui n’est pas représenté au Conseil est invité à y envoyer 
siéger un Représentant lorsqu'une question qui l’intéresse particulièrement est portée 
devant le Conseil. 

Chaque Membre de la Société représenté au Conseil ne dispose que d'une voix et n'a 
qu’un Représentant. 


ARTICLE 5. 

Sauf disposition expressément contraire du présent Pacte ou des clauses du présent 
Traité, les décisions de l’Assemblée ou du Conseil sont prises à l’unanimité des Membres 
de la Société représentés à la réunion. 

Toutes questions de procédure qui se posent aux réunions de l’Assemblée ou du Conseil, 
y compris la désignation des Commissions chargées d’enquéter sur des points particuliers, 
sont réglées par l’Assemblée ou par le Conseil et décidées à la majorité des Membres de la 
Société représentés à la réunion. 

La première réunion de l’Assemblée et la première réunion du Conseil auront lieu sur 
la convocation du Président des États-Unis d'Amérique. 


ARTICLE 6. 


Le Secrétariat permanent est établi au siège de la Société. Il comprend un Secrétaire 
général, ainsi que les secrétaires et le personnel nécessaires. 


Le premier Secrétaire général est désigné dans l’annexe. Par la suite, le Secrétaire 
général sera nommé par le Conseil avec l'approbation de la majorité de l’Assemblée. 


Les secrétaires et le personnel du Secrétariat sont nommés par le Secrétaire général 
avec l’approbation du Conseil. 

Le Secrétaire général de la Société est de droit Secrétaire général de l’Assemblée et 
du Conseil. 

Les dépenses du Secrétariat sont supportées par les Membres de la Société dans la 
proportion établie pour le Bureau international de l’Union postale universelle, 
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ARTICLE 4. 


The Council shall consist of Representatives of the Principal Allied and Associated 
Powers, together with Representatives of four other Members of the League. These four 
Members of the League shall be selected by the Assembly from time to time in its discretion. 
Until the appointment of the Representatives of the four Members of the League first selected. 
by the Assembly, Representatives of Belgium, Brazil, Spain and Greece shall be members 
of the Council. 

With the approval of the majority of the Assembly, the Council may name additional 
Members of the League whose Representatives shall always be members of the Council ; 
the Council with like approval may increase the number of Members of the League to be 
selected by the Assembly for representation on the Council. 

The Council shall meet from time to time as occasion may require, and at least once 
a year, at the Seat of the League, or at such other place as may be decided upon. 

The Council may deal at its meetings with any matter within the sphere of action of 
the League or affecting the peace of the world. 

Any Member of the League not represented on the Council shall be invited to send a 
Representative to sit as a member at any meeting of the Council during the consideration 
of matters specially affecting the interest of that Member of the League. 

At meetings of the Council, each Member of the League represented on the Council 
shall have one vote, and may have not more than one Representative. 


ARTICLE 5. 


Except where otherwise expressly provided in this Covenant or by the terms of the 
present Treaty, decisions at any meeting of the Assembly or of the Council shall require 
the agreement of all the Members of the League represented at the meeting. 

All matters of procedure at meetings of the Assembly or of the Council, including the 
appointment of Committees to investigate particular matters, shall be regulated by the 
Assembly or by the Council, and may be decided by a majority of the Members of the - 
League represented at the meeting. 

The first meeting of the Assembly and the first meeting of the Council shall be 
summoned by the President of the United States of America. 


ARTICLE 6. 


The permanent Secretariat shall be established at the Seat of the League. The 
Secretariat shall comprise a Secretary General and such secretaries and staff as may be 
required. 

: The first Secretary General shall be the person named in the Annex; thereafter the 
Secretary General shall be appointed by the Council with the approval of the majority of 
the Assembly. 

The secretaries and staff of the Secretariat shall be appointed by the Secretary General 
with the approval of the Council. 

The Secretary General shall act in that capacity at all meetings of the Assembly and 
of the Council. 

The expenses of the Secretariat shall be borne by the Members of the League in 
accordance of the apportionment of the expenses of the International Bureau of the 
Universal Postal Union. 
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ARTICLE 7. 


Le siège de la Société est établi à Genève. 
Le Conseil peut à tout moment décider de l’établir en tout autre lieu. 


Toutes les fonctions de la Société ou des services qui s'y rattachent, y compris le 
Secrétariat, sont également accessibles aux hommes et aux femmes. 

Les Représentants des Membres de la Société et ses agents jouissent dans l'exercice 
de leurs fonctions des privilèges et immunités diplomatiques. 
12: oe et terrains occupés par la Société, par ses services ou ses réunions, sont 
inviolables, 


ARTICLE 8. 


Les Membres de la Société reconnaissent que le maintien de la paix exige la réduction 
des armements nationaux au minimum compatible avec la sécurité nationale et avec 
l'exécution des obligations internationales imposée par une action commune. 

Le Conseil, tenant compte de la situation géographique et des conditions spéciales de 
chaque État, prépare les plans de cette réduction, en vue de l'examen et de la décision des 
divers Gouvernements. 

Ces plans doivent faire l’objet. d'un nouvel examen et, s’il y a lieu, d’une révision tous 
les dix ans au moins. 

Après leur adoption par les divers Gouvernements, la limite des armements ainsi fixée 
ne peut être dépassée sans le consentement du Conseil. 

Considérant que la fabrication privée des munitions et du matériel de guerre soulève 
de graves objections, les Membres de la Société chargent le Conseil d’aviser aux mesures 
propres à en éviter les fâcheux effets, en tenant compte des besoins des Membres de la 
Société qui ne peuvent pas fabriquer les munitions et le matériel de guerre nécessaires à 
leur sûreté, 

Les Membres de la Société s'engagent à échanger, de la manière la plus franche et la 
plus complète, tous renseignements relatifs à l'échelle de leurs armements, à leurs pro- 
grammes militaires, navals et aériens et à la condition de celles de leurs industries susceptibles 
d’être utilisées pour la guerre. 


ARTICLE 9, 
Une Commission permanente sera formée pour donner au Conseil son avis sur l'exécution 
des dispositions des articles x et 8 et, d’une façon générale, sur les questions militaires, 
navales et aériennes. 


ARTICLE 10. 

Les Membres de la Société s'engagent à respecter et à maintenir contre toute agression 
extérieure l'intégrité territoriale et l'indépendance politique présente de tous les Membres 
de la Société. En cas d'agression, de menace ou de danger d'agression, le Conseil avise aux 
moyens d'assurer l’exécution de cette obligation. 


ARTICLE II. 


Il est expressément déclaré que toute guerre ou menace de guerre, qu’elle affecte 
directement ou non l’un des Membres de la Société, intéresse la Société tout entière et que 
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ARTICLE 7. 


The Seat of the League is established at Geneva. 
à The Council may at any time decide that the Seat of the League shall be established 

elsewhere. 

All positions under or in connection with the League, including the Secretariat, shall 
be open equally to men and women. 

Representatives of the Members of the League and officials of the League when 
engaged on the business of the League shall enjoy diplomatic privileges and immunities. 

The buildings and other property occupied by the League or its officials or by 
Representatives attending its meetings shall be inviolable. 


ARTICLE 8. 


The Members of the League recognise that the maintenance of peace requires the 
reduction of national armaments to the lowest point consistent with national safety and 
the enforcement by common action of international obligations. 

The Council, taking account of the geographical situation and circumstances of each 
State, shall formulate plans for such reduction for the consideration and action of the 
several Governments. 

Such plans shall be subject to reconsideration and revision at least every ten years. 


After these plans shall have been adopted by the several Governments, the limits 
of armaments therein fixed shall not be exceeded without the concurrence of the Council. 

The Members of the League agree that the manufacture by private enterprise of 
munitions and implements of war is open to grave objections. The Council shall advise 
how the evil effects attendant upon such manufacture can be prevented, due regard being 
had to the necessities of those Members of the League which are not able to manufacture 
the munitions and implements of war necessary for their safety. 

The Members of the League undertake to interchange full and frank information as 
to the scale of their armaments, their military, naval and air programmes and the condition 
of such of their industries as are adaptable to warlike purposes. 


ARTICLE 9. 


A permanent Commission shall be constituted to advise the Council on the execution 
of the provisions of Articles r and 8 and on military, naval and air questions generally. 


ARTICLE 10. 

The Members of the League undertake to respect and preserve as against external 
aggression the territorial integrity and existing political independence of all Members of 
the League. In case of any such aggression or in case of any threat or danger of such 
aggression the Council shall advise upon the means by which this obligation shall be fulfilled. 


ARTICLE II. 


Any war or threat of war, whether immediately affecting any of the Members of the 
League or not, is hereby declared a matter of concern to the whole League, and the League 
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celle-ci doit prendre les mesures propres à sauvegarder efficacement la paix des Nations. ° 
En pareil cas, le Secrétaire général convoque immédiatement le Conseil, à la demande de 
tout Membre de la Société. 

Il est, en outre, déclaré que tout Membre de la Société a le droit, à titre amical, d'appeler 
l'attention de l’Assemblée ou du Conseil sur toute circonstance de nature à affecter les 
relations internationales et qui menace par suite de troubler la paix ou la bonne entente 
entre nations, dont la paix dépend. 


ARTICLE I2. 


Tous les Membres de la Société conviennent que, s’il s’élève entre eux un différend 
susceptible d'entraîner une rupture, ils le soumettront soit à la procédure de l'arbitrage, 
soit à l’examen du Conseil. Ils conviennent encore qu’en aucun cas ils ne doivent recourir 
à la guerre avant l'expiration d’un délai de trois mois après la sentence des arbitres ou le 
rapport du Conseil. 

Dans tous les cas prévus par cet article, la sentence des arbitres doit être rendue dans 
un délai raisonnable et le rapport du Conseil doit être établi dans les six mois à dater du jour 
où il aura été saisi du différend. 


ARTICLE I3. 


Les Membres de la Société conviennent que s’il s'élève entre eux un différend 
susceptible, à leur avis, d’une solution arbitrale et si ce différend ne peut se régler de façon 
satisfaisante par la voie diplomatique, la question sera soumise intégralement à l'arbitrage. 


Parmi ceux qui sont généralement susceptibles de solution arbitrale, on déclare tels 
les différends relatifs à l'interprétation d’un traité, à tout point de droit international, à 
la réalité de tout fait qui, s’il était établi, constituerait la rupture d’un engagement 
international, ou à l'étendue ou à la nature de la réparation due pour une telle rupture. 


La Cour d'arbitrage à laquelle la cause est soumise est la Cour désignée par les Parties 
ou prévue dans leurs conventions antérieures. 


Les Membres de la Société s'engagent à exécuter de bonne foi les sentences rendues 
et à ne pas recourir à la guerre contre tout Membre de la Société qui s’y conformera. Faute 
d'exécution de la sentence, le Conseil propose les mesures qui doivent en assurer l'effet. 


ARTICLE I4. 

Le Conseil est chargé de préparer un projet de Cour permanente de justice internationale 
et de le soumettre aux Membres de la Société. Cette Cour connaîtra tous différends 
d’un caractère international que les Parties lui soumettront. Elle donnera aussi des avis 
consultatifs sur tout différend ou tout point, dont la saisira le Conseil ou l’Assemblée, 


ARTICLE I5. 
S'il s'élève entre les Membres de la Société un différend susceptible d’entrainer une 
rupture et si ce différend n'est pas soumis à l’arbitrage prévu à l’article 13, les Membres de 
la Société conviennent de le porter devant le Conseil. A cet effet, il suffit que l’un d'eux 
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shall take any action that may be deemed wise and effectual to safeguard the peace of 
nations. Incase any such emergency should arise the Secretary-General shall on the request 
of any Member of the League forthwith summon a meeting of the Council. 

It is also declared to be the friendly right of each Member of the League to bring to 
the attention of the Assembly or of the Council any circumstance whatever affecting 
international relations which threatens to disturb international peace or the good under- 
standing between nations upon which peace depends. 


ARTICLE I2. 


The Members of the League agree that if there should arise between them any dispute 
likely to lead to a rupture, they will submit the matter either to arbitration or to inquiry 
by the Council, and they agree in no case to resort to war until three months after the 
award by the arbitrators or the report by the Council. 


In any case under this Article the award of the arbitrators shall be made within a 
reasonable time, and the report of the Council shall be made within six months after the 
submission of the dispute. 


ARTICLE 13. 


The Members of the League agree that whenever any dispute shall arise between them 
which they recognise to be suitable for submission to arbitration and which cannot 
be satisfactorily settled by diplomacy, they will submit the whole subject-matter to 
arbitration. 

Disputes as to the interpretation of a treaty, as to any question of international law, 
as to the existence of any fact which if established would constitute a breach of any inter- 
national obligation, or as to the extent and nature of the reparation to be made for any 
such breach, are declared to be among those which are generally suitable for submission 
to arbitration. 

For the consideration of any such dispute the court of arbitration to which the case 
is referred shall be the court agreed on by the parties to the dispute or stipulated in any 
convention existing between them. 

The Members of the League agree that they will carry out in full good faith any award 
that may be rendered, and that they will not resort to war against a Member of the League 
which complies therewith. In the event of any failure to carry out such anaward, the 
Council shall propose what steps should be taken to give effect thereto. 


ARTICLE Id. 


The Council shall formulate and submit to the Members of the League for adoption 
plans for the establishment of a Permanent Court of International Justice. The Cour: 
shall be competent to hear and determine any dispute of an international character which 
the parties thereto submit to it. The Court may also give an advisory opinion upon any 
dispute or question referred to it by the Council or by the Assembly. 


ARTICLE 15. 
If there should arise between Members of the League any dispute likely to lead to : 
rupture, which is not submitted to arbitration in accordance with Article 13, the Member 
of the League agree that they will submit the matter to the Council. Any party to th 
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avise de ce différend le Secrétaire général, qui prend toutes dispositions en vue d’une enquête 
et d’un examen complets. 


Dans le plus bref délai, les Parties doivent lui communiquer l'exposé de leur cause 
avec ei faits pertinents et piéces justificatives. Le Conseil peut en ordonner le publication 
immédiate, 

Le Conseil s’efforce d’assurer le règlement du différend. S'il y réussit, il publie, dans 
la mesure qu'il juge utile, un exposé relatant les faits, les explications qu’ils comportent et 
les termes de ce règlement. 

Si le différend n’a pu se régler, le Conseil rédige et publie un rapport, voté soit à 
l'unanimité, soit à la majorité des voix, pour faire connaître les circonstances du différend 
se les solutions qu’il recommande comme les plus équitables et les mieux appropriées à 

"espèce. 

Tout Membre de la Société représenté au Conseil peut également publier un exposé 
des faits du différend et ses propres conclusions. 

Si le rapport du Conseil est accepté à l’unanimité, le vote des Représentants des Parties 
ne comptant pas dans le calcul de cette unanimité, les Membres de la Société s'engagent à 
ne recourir à la guerre contre aucune Partie qui se conforme aux conclusions du rapport. 


Dans le cas où le Conseil ne réussit pas à faire accepter son rapport par tous ses membres 
autres que les Représentants de toute Partie au différend, les Membres de la Société se 
rachis le droit d’agir comme ils le jugeront nécessaire pour Je maintien du droit et de la 
ustice. 

Si l’une des Parties prétend et si le Conseil reconnaît que le différend porte sur une 
question que le droit international laisse à la compétence exclusive de cette Partie, le Conseil 
le constatera dans un rapport, mais sans recommander aucune solution. 


Le Conseil peut, dans tous les cas prévus au présent article, porter le différend devant 
l’Assemblée. L’Assemblée devra de même êtra saisie du différend à la requête de l’une 
des Parties ; cette requête devra être présentée dans les quatorze jours à dater du moment 
où le différend est porté devant le Conseil. 

Dans toute affaire soumise à l’Assemblée, les dispositions du présent article et de l’article 
r2 relatives à l’action et aux pouvoirs du Conseil, s'appliquent également à l’action et aux 
Jouvoirs de l’Assemblée. Il est entendu qu’un rapport fait par l'Assemblée avec 
‘approbation des Représentants des Membres de la Société représentés au Conseil et d'une 
majorité des autres Membres de la Société, à l’exclusion, dans chaque cas, des Représen- 
‘ants des Parties, a le même effet qu’un rapport du Conseil adopté à l'unanimité de ses 
nembres autres que les Représentants des Parties. 


ARTICLE 16. 


Si un Membre de la Société recourt à la guerre, contrairement aux engagements pris 

ux articles 12, 13 ou 15, il est ipso facto considéré comme ayant commis un acte de guerre 

contre tous les autres Membres de la Société. Ceux-ci s'engagent à rompre immédiatement 

avec lui toutes relations commerciales ou financières, à interdire tous rapports entre leurs 

nationaux et ceux de l’État en rupture de pacte et à faire cesser toutes communications 

financières, commerciales ou personnelles entre les nationaux de cet État et ceux de tout 
autre État, Membre ou non de la Société. 
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dispute may effect such submission by giving notice of the existence of the dispute to the 
Secretary-General, who will make all necessary arrangements for a full investigation and 
consideration thereof. 

For this purpose the parties to the dispute will communicate to the Secretary-General, 
as promptly as possible, statements of their case, with all the relevant facts and papers, 
and the Council may forthwith direct the publication thereof. 

The Council shall endeavour to effect a settlement of the dispute, and if such efforts 
are successful, a statement shall be made public giving such facts and explanations regarding 
the dispute and the terms of settlement thereof as the Council may deem appropriate. 

If the dispute is not thus settled, the Council either unanimously or by a majority 
vote shall make and publish a report containing a statement of the facts of the dispute 
and the recommendations which are deemed just and proper in regard thereto. 


Any Member of the League represented on the Council may make public a statement of 
the facts of the dispute and of its conclusions regarding the same. 

If a report by the Council is unanimously agreed to by the Members thereof other than 
the Representatives of one or more of the parties to the dispute, the Members of the League 
agree that they will not go to war with any party to the dispute which complies with the 
recommendations of the report. 

Tf the Council fails to reach a report which is unanimously agreed to by the members 
thereof, other than the Representatives of one or more of the parties to the dispute, the 
Members of the League reserve to themselves the right to take such action as they shall 
consider necessary for the maintenance of right and justice. 

If the dispute between the parties is claimed by one of them, and is found by the 
Council to arise out of a matter which by international law is solely within the domestic 
jurisdiction of that party, the Council shall so report, and shall make no recommendation 
as to its settlement. 

The Council may in any case under this Article refer the dispute to the Assembly, 
The dispute shall be so referred at the request of either party to the dispute, provided tha: 
such request be made within fourteen days after the submission of the dispute to the Council, 

In any case referred to the Assembly, all the provisions of this Article and o:i 
Article 12 relating to the action and powers of the Council shall apply to the action anc. 
powers of the Assembly, provided that a report made by the Assembly, if concurred in by’ 
the Representatives of those Members of the League represented on the Council and of z. 
majority of the other Members of the League, exclusive in each case of the Representatives 
of the parties to the dispute, shall have the same force as a report by the Council concurrec. 
in by all the members thereof other than the Representatives of one or more of the partie:; 
to the dispute. 


ARTICLE 16. 


Should any Member of the League resort to war in disregard of its covenants unde: 
Articles 12, 13 or 15, it shall ipso facto be deemed to have committed an act of war agains! 
all other Members of the League, which hereby undertake immediately to subject it to the 
severance of all trade or financial relations, the prohibition of all intercourse between thei 
nationals and the nationals of the covenant-breaking State, and the prevention of all financial 
commercial or personal intercourse between the nationals of the covenant-breaking State 
and the nationals of any other State, whether a Member of the League or not. 
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En ce cas, le Conseil a le devoir de recommander aux divers Gouvernements intéressés 
les effectifs militaires, navals ou aériens par lesquels les Membres de la Société contribueront 
respectivement aux forces armées destinées à faire respecter les engagements de la Société. 


Les Membres de la Société conviennent, en outre, de se prêter l’un à l’autre un mutuel 
appui dans l’application des’ mesures économiques et financières à prendre en vertu du 
présent article pour réduire au minimum les pertes et les inconvénients qui peuvent en 
résulter. Ils se prêtent également un mutuel appui pour résister à toute mesure spéciale 
dirigée contre l’un d'eux par l’État en rupture de pacte. Ils prennent les dispositions 
nécessaires pour faciliter le passage à travers leur territoire des forces de tout Membre de 
af oral qui participe 4 une action commune pour faire respecter les engagements de la 

ciété. 

Peut être exclu de la Société tout Membre qui s’est rendu coupable de la violation 
d’un des engagements résultant du Pacte. L’exclusion est prononcée par le vote de tous les 
autres Membres de la Société représentés au Conseil. 


ARTICLE 17. 


En cas de différend entre deux Etats, dont un seulement est Membre de la Société 
ou dont aucun n’en fait partie, l'État ou les Etats étrangers à la Société sont invités à se 
soumettre aux obligations qui s'imposent à ses Membres aux fins de règlement du différend, 
aux conditions estimées justes par le Conseil. Si cette invitation est acceptée, les 
dispositions des articles 12 à 16 s’appliquent sous réserve des modifications jugées nécessaires 
par le Conseil. 

Dès l'envoi de cette invitation, le Conseil ouvre une enquête sur les circonstances 
du différend et propose telle mesure qui lui paraît la meilleure et la plus efficace dans le cas 
particulier. 

Si Etat invité, refusant d’accepter les obligations de Membre de la Société aux fins 
de règlement du différend, recourt à la guerre contre un Membre de la Société, les dispositions 
de l’article 16 lui sont applicables. 

Si les deux Parties invitées refusent d’accepter les obligations de Membre de la Société 
aux fins de règlement du différend, le Conseil peut prendre toutes mesures et faire toutes 
propositions de nature à prévenir les hostilités et à amener la solution du conflit. 


ARTICLE 18. 

Tout traité ou engagement international conclu à l'avenir par un Membre de la Société 
devra être immédiatement enregistré par le Secrétariat et publié par lui aussitôt que 
possible. Aucun de ces traités ou engagements internationaux ne sera obligatoire avant 
d’avoir été enregistré. 

ARTICLE I9. 

L'Assemblée peut, de temps à autre, inviter les Membres de la Société à procéder à 
un nouvel examen des traités devenus inapplicables ainsi que des situations internationales, 
dont le maintien pourrait mettre en péril la paix du monde. 


ARTICLE 20. 


Les Membres de la Société reconnaissent, chacun en ce qui le concerne, que 
le présent Pacte abroge toutes obligations ou ententes infer se incompatibles avec 


co 
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It shall be the duty of the Council in such case to recommend to the several Govern- 
ments concerned what effective military, naval or air force the Members of the League 
shall severally contribute to the armed forces to be used to protect the covenants of the 
League. 

othe Members of the League agree, further, that they will mutually support one another 
in the financial and economic measures which are taken under this Article, in order to 
minimise the loss and inconvenience resulting from the above measures, and that they will 
mutually support one another in resisting any special measures aimed at one of their number 
by the covenant-breaking State, and that they will take the necessary steps to afford 
passage through their territory to the forces of any of the Members of the League which are 
co-operating to protect the covenants of the League. 


Any Member of the League which has violated any covenant of the League may be 
declared to be no longer a Member of the League by a vote of the Council concurred in by 
the Representatives of all the other Members of the League represented thereon. 


ARTICLE 17. 


In the event of a dispute between a Member of the League and a State which is not 
a Member of the League, or between States not Members of the League, the State or States 
not Members of the League shall be invited to accept the obligations of Membership in the 
League for the purposes of such dispute, upon such conditions as the Council may deem 
just. If such invitation is accepted, the provisions of Articles 12 to 16 inclusive shall be 
applied with such modifications as may be deemed necessary by the Council. 

Upon such invitation being given the Council shall immediately institute an inquiry 
into the circumstances of the dispute and recommend such action as may seem best and 
most effectual in the circumstances. 

If a State so invited shall refuse to accept the obligations of Membership in the League 
for the purposes of such dispute, and shall resort to war against a Member of the League, 
the provisions of Article 16 shall be applicable as against the State taking such action. 

If both parties to the dispute when so invited refuse to accept the obligations of 
Membership in the League for the purposes of such dispute, the Council may take such 
measures and make such recommendations as will prevent hostilities and will result in the 
settlement of the dispute. 

ARTICLE 18. 


Every treaty or international engagement entered into hereafter by any Member of 
the League shall be forthwith registered with the Secretariat and shall as soon as possible 
be published by it. No such treaty or international engagement shall be binding until 
so registered. 

ARTICLE IQ. 

The Assembly may from time to time advise the reconsideration by Members of the 
League of Treaties which have become inapplicable and the consideration of international 
conditions whose continuance might endanger the peace of the world. 


ARTICLE 20. 


The Members of the League severally agree that this Covenant is accepted as abro- 
gating all obligations or understandings inter se which are inconsistent with the terms thereof, 
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oo et s'engagent solennellement à n’en pas contracter à l'avenir de sem- 
blables. 

Si avant son entrée dans la Société, un Membre a assumé des obligations incompatibles 
avec les termes du Pacte, il doit prendre des mesures immédiates pour se dégager de ces 
obligations. 


ARTICLE 21. 


Les engagements internationaux, tels que les traités d'arbitrage, et les ententes 
régionales, comme la doctrine de Monroe, qui assurent le maintien de la paix, ne sont 
considérés comme incompatibles avec aucune des dispositions du présent Pacte. 


ARTICLE 22. 


Les principes suivants s’appliquent aux colonies et territoires qui, à la suite de la guerre, 
ont cessé d'être sous la souveraineté des États qui les gouvernaient précédemment et qui 
sont habités par des peuples non encore capables de se diriger eux-mêmes dans les 
conditions particulièrement difficiles du monde moderne. Le bien-être et le développement 
de ces peuples forment une mission sacrée de civilisation, et il convient d’incorporer dans le 
présent Pacte des garanties pour l’accomplissement de cette mission. 

La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe est de confier la tutelle de 
ces peuples aux nations développées qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience 
ou de leur position géographique, sont le mieux à même d’assumer cette responsabilité 
et qui consentent à l’accepter : elles exerceraient cette tutelle en qualité de Mandataires 
et au nom de la Société. 

Le caractère du mandat doit différer suivant le degré de développement du peuple, 
la situation géographique du territoire, ses conditions économiques et toutes autres circons- 
tances analogues. 

Certaines communautés, qui appartenaient autrefois à l'Empire ottoman, ont atteint 
un degré de développement tel que leur existence comme nations indépendantes peut étre 
reconnue provisoirement, à la condition que les conseils et l’aide d’un Mandataire guident 
leur administration jusqu’au moment où elles seront capables de se conduire seules. Les 
vœux de ces communautés doivent être pris d'abord en considération pour le choix du 
Mandataire, 

Le degré de développement où se trouvent d’autres peuples, spécialement ceux de 
l'Afrique centrale, exige que le Mandataire y assume l'administration du territoire à des 
conditions qui, avec la prohibition d'abus, tels que la traite des esclaves, le trafic des armes 
et celui de l'alcool, garantiront la liberté de conscience et de religion, sans autres limitations 
que celles que peut imposer le maintien de l’ordre public et des bonnes mœurs, et l'inter- 
diction d’établir des fortifications ou des bases militaires ou navales et de donner aux 
indigènes une instruction militaire, si ce n’est pour la police ou la défense du territoire, et 
qui assureront également aux autres Membres de la Société des conditions d'égalité pour 
les échanges et le commerce. 

Enfin il y a des territoires, tels que le Sud-Ouest africain et certaines îles du Pacifique 
austral, qui, par suite de la faible densité de leur population, de leur superficie restreinte, 
de leur éloignement des centres de civilisation, de leur contiguité géographique au territoire 
du Mandataire, ou d’autres circonstances, ne sauraient être mieux administrés que sous les 
lois du Mandataire, comme une partie intégrante de son territoire, sous réserve des garanties 
prévues plus haut dans l’intérêt de la population indigène. 
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and solemnly undertake that they will not hereafter enter into any engagements incon- 
sistent with the terms thereof. 

In case any Member of the League shall, before becoming a Member of the League, have 
undertaken any obligations inconsistent with the terms of this Covenant, it shall be the 
duty of such Member to take immediate steps to procure its release from such obligations. 


ARTICLE 2I. 


Nothing in this Covenant shall be deemed to affect the validity of international 
engagements, such as treaties of arbitration or regional understandings like the Monroe 
doctrine, for securing the maintenance of peace. 


ARTICLE 22. 


To those colonies and territories which as a consequence of the late war have ceased 
to be under the sovereignty of the States which formerly governed them and which are 
inhabited by peoples not yet able to stand by themselves under the strenuous conditions 
of the modern world, there should be applied the principle that the well-being and develop- 
ment of such peoples form a sacred trust of civilisation and that securities for the performance 
of this trust should be embodied in this Covenant. 

The best method of giving practical effect to this principle is that the tutelage of such 
peoples should be entrusted to advanced nations who by reason of their resources, their 
experience or their geographical position can best undertake this responsibility, and who 
are willing to accept it, and that this tutelage should be exercised by them as Mandatories 
on behalf of the League. ; 

The character of the mandate must differ according to the stage of the development of 
the people, the geographical situation of the territory, its economic conditions and other 
similar circumstances. 

Certain communities formerly belonging to the Turkish Empire have reached a stage 
of development where their existence as independent nations can be provisionally 
recognised subject to the rendering of administrative advice and assistance by a Mandatory 
until such time as they are able to stand alone. The wishes of these communities must 
be a principal consideration in the selection of the Mandatory. 


Other peoples, especially those of Central Africa, are at such a stage that the Mandatory 
must be responsible for the administration of the territory under conditions which will 
guarantee freedom of conscience and religion, subject only to the maintenance of public 
order and morals, the prohibition of abuses such as the slave trade, the arms traffic and the 
liquor traffic, and the prevention of the establishment of fortifications or military and naval 
bases and of military training of the natives for other than police purposes and the defence 
of territory, and will also secure equal opportunities for the trade and commerce of other 
Members of the League. 


There are territories, such as South-West Africa and certain of the South Pacific 
Islands, which, owing to the sparseness of their population, or their small size, or their 
remoteness from the centres of civilisation, or their geographical contiguity to the territory 
of the Mandatory, and other circumstances, can be best administered under the laws of the 
Mandatory as integral portions of its territory, subject to the safeguards above mentioned 
in the interests of the indigenous population. 
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Dans tous les cas le Mandataire doit envoyer au Conseil un rapport annuel concernant 
les territoires dont il a la charge. 

Si le degré d’autorité, de contrôle ou d’administration à exercer par le Mandataire 
n’a pas fait l’objet d’une convention antérieure entre les Membres de la Société, il sera 
expressément statué sur ces points par le Conseil. 

Une Commission permanente sera chargée de recevoir et d'examiner les rapports annuels 
de Pere et de donner au Conseil son avis sur toutes questions relatives à l’exécution 

es mandats. 


ARTICLE 23. 


Sous la réserve, et en conformité des dispositions des conventions internationales 
actuellement existantes ou qui seront ultérieurement conclues, les Membres de la Société : 


a) s'efforceront d’assurer et de maintenir des conditions de travail équitables et 
humaines pour l’homme, la femme et l’enfant sur leurs propres territoires, 
ainsi que dans tous pays auxquels s'étendent leurs relations de commerce et 
d'industrie, et, dans ce but, d'établir et d’entretenir les organisations inter- 
nationales nécessaires ; 


b) s'engagent à assurer le traitement équitable des populations indigènes dans les 
territoires soumis à leur administration ; 


c) chargent la Société du contrôle général des accords relatifs à la traite des femmes 
et des enfants, du trafic de l’opium et autres drogues nuisibles ; 


d) chargent la Société du contrôle général du commerce des armes et des munitions 
avec les pays où le contrôle de ce commerce est indispensable à l'intérêt commun ; 


e) prendront les dispositions nécessaires pour assurer la garantie et le maintien de 
la liberté des communications et du transit, ainsi qu’un équitable traitement du 
commerce de tous les Membres de la Société, étant entendu que les nécessités 
spéciales des régions dévastées pendant la guerre de 1914-1918 devront être 
prises en considération ; 

f) s’efforceront de prendre des mesures d’ordre international pour prévenir et com- 
battre les maladies. 


ARTICLE 24. 


Tous les bureaux internationaux antérieurement établis par traités collectifs seront, 
sous réserve de l’assentiment des parties, placés sous l’autorité de la Société. Tout autres 
bureaux internationaux et toutes Commissions pour le règlement des affaires d'intérêt 
international qui seront créés ultérieurement, seront placés sous l’autorité de la Société. 

Pour toutes questions d’intérét international réglées par des conventions générales, 
mais non soumises au contrôle de Commissions ou de bureaux internationaux, le 
Secrétariat de la Société devra, si les Parties le demandent et si le Conseil y consent, réunir 
et distribuer toutes informations utiles et prêter toute l'assistance nécessaire ou désirable, 


Le Conseil peut décider de faire rentrer dans les dépenses du Secrétariat celles de tout 
bureau ou commission placé sous l'autorité de la Société. 
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In every case of mandate, the Mandatory shall render to the Council an annual report 
in reference to the territory committed to its charge. 

The degree of authority, control, or administration to be exercised by the Mandatory 
shall, if not previously agreed upon by the Members of the League, be explicitly defined 
in each case by the Council. 

A permanent Commission shall be constituted to receive and examine the annual 
reports of the Mandatories and to advise the Council on all matters relating to the 
observance of the mandates. 


ARTICLE 23. 
Subject to and in accordance with the provisions of international conventions existing 
or hereafter to be agreed upon, the Members of the League : 


(a) will endeavour to secure and maintain fair and humane conditions of labour for 
men, women and children, both in their own countries and in all countries to 
which their commercial and industrial relations extend, and for that purpose 
will establish and maintain the necessary international organisations ; 


(6) undertake to secure just treatment of the native inhabitants of territories under 
their control ; 

(c) will entrust the League with the general supervision over the execution of agree- 
ments with regard to the traffic in women and children, and the traffic in opium 
and other dangerous drugs ; 

(d) will entrust the League with the general supervision of the trade in arms and 
ammunition with the countries in which the control of this traffic is necessary 
in the common interest ; 

(e) will make provision to secure and maintain freedom of communications and of 
transit and equitable treatment for the commerce of all Members of the League. 
In this connection, the special necessities of the regions devastated during the 
war of 1914-1918 shall be borne in mind ; 


(f) will endeavour to take steps in matters of international concern for the prevention 
and control of disease. 


ARTICLE 24. 


There shall be placed under the direction of the League all international bureaux 
already established by general treaties if the parties to such treaties consent. All such 
international bureaux and all commissions for the regulation of matters of international 
interest hereafter constituted shall be placed under the direction of the League. 

In all matters of international interest which are regulated by general conventions 
but which are not placed under the control of international bureaux or commissions, the 
Secretariat of the League shall, subject to the consent of the Council and if desired by the 
parties, collect and distribute all relevant information and shall render any other assistance 
which may be necessary or desirable. 

The Council may include as part of the expenses of the Secretariat the expenses of any 
bureau or commission which is placed under the direction of the League. 
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ARTICLE 25. 

Les Membres de la Société s’engagent à encourager et favoriser ]’établissement et la 
coopération des organisations volontaires nationales de la Croix-Rouge, dûment autorisées, 
qui ont pour objet l'amélioration de la santé, la défense préventive contre la maladie et 
l’adoucissement de la souffrance dans le monde. 


ARTICLE 26. 

Les amendements au présent Pacte entreront en vigueur dès leur ratification par les 
Membres de la Société, dont les Représentants composent le Conseil, et par la majorité 
de ceux, dont les Représentants forment l’Assemblée. 

Tout Membre de la Société est libre de ne pas accepter les amendements apportés au 
Pacte, auquel cas il cesse de faire partie de la Société. 


Annexe. 


I, MEMBRES ORIGINAIRES DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS SIGNATAIRES DU 
TRAITE DE PAIX. 


ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE. HAÏTI. 
BELGIQUE. HEDJAZ. 
BOLIVIE. HONDURAS. 
BRÉSIL. ITALIE. 
EMPIRE BRITANNIQUE. JAPON. 
CANADA. LIBÉRIA. 
AUSTRALIE. NICARAGUA. 
AFRIQUE DU SUD. PANAMA. 
NOUVELLE-ZÉLANDE. Pérov. 
INDE. POLOGNE. 
CHINE. PORTUGAL. 
CUBA. ROUMANIE. 
ÉQUATEUR. ÉTAT SERBE-CROATE-SLOVÈNE. 
FRANCE. SIAM, 
GRECE. TCHECO-SLOVAQUIE. 
GUATEMALA. URUGUAY. 
ÉTATS INVITÉS À ACCÉDER AU PACTE. 
ARGENTINE. Pays-Bas. 
CHILI. PERSE. 
COLOMBIE. SALVADOR, 
DANEMARK. SUÈDE. 
ESPAGNE. SUISSE. 
NORVÈGE. VÉNÉZUÉLA. 
PARAGUAY. 


I. PREMIER SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS. 
L’Honorable Sir James Eric DrumMonD, K.C.M.G., C.B. 
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ARTICLE 25. 

The Members of the League agree to encourage and promote the establishment and 
co-operation of duly authorised voluntary national Red Cross organisations having as 
purposes the improvement of health, the prevention of disease and the mitigation of suffering 
throughout the world. 


ARTICLE 26. 


Amendments to this Covenant will take effect when ratified by the Members of the 
League whose Representatives compose the Council and by a majority of the Members of 
the League whose Representatives compose the Assembly. 

No such amendment shall bind any Member of the League which signifies its dissent 
therefrom, but in that case it shall cease to be a Member of the League. 


Annex. 


L ORIGINAL MEMBERS OF THE LEAGUE OF NATIONS SIGNATORIES OF 
THE TREATY OF PEACE. 


UNITED STATES OF AMERICA. HAr. 
BELGIUM. HEDJAZ. 
BoLIvrA. HONDURAS. 
BRAZIL. IraLy. 
BRITISH EMPIRE. JAPAN. 
CANADA. LIBERIA. 
AUSTRALIA, NICARAGUA. 
SOUTH AFRICA. PANAMA. 
New ZEALAND. PERU. 
INDIA. POLAND. 
CHINA. PORTUGAL. 
CUBA. ROUMANIA. 
ECUADOR. SERB-CROAT-SLOVENE STATE. 
FRANCE. SIAM. 
GREECE. CZECHO-SLOVAKIA. 
GUATEMALA, URUGUAY, 


ISTATES INVITED TO ACCEDE TO THE COVENANT. 


ARGENTINE REPUBLIC. PERSIA. 
Caux. SALVADOR. 
COLOMBIA. SPAIN. 
DENMARK. SWEDEN. 
NETHERLANDS. SWITZERLAND. 
Norway. VENEZUELA. 
PARAGUAY. 


IL FIRST SECRETARY GENERAL OF THE LEAGUE OF NATIONS. 
The Honourable Sir James Eric Drusmronp, K.C.M.G., C.B. 
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Membres originaires qui ont déjà ratifié le Traité 


e 
de Paix. 
BELGIQUE. FRANCE. 
BOLIVIE. GUATEMALA. 
BRÉSIL. ITALIE. 
EMPIRE BRITANNIQUE. JAPON. 
CANADA. POLOGNE. 
AUSTRALIE. PEROU. 
AFRIQUE DU SUD. SIAM, 
NOUVELLE-ZÉLANDE. TCHECO-SLOVAQUIE. 


INDE. URUGUAY, 


